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Le SCAJE a mandaté le bureau 
Interface Politikstudien afin de 
réaliser une évaluation du cadre de 
référence vaudois de l’accueil 
collectif de jour préscolaire à la 
journée. 
  

Introduction 
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Contexte et objectif du mandat 

En vertu de la loi vaudoise sur l’accueil de jour des enfants (ci-après LAJE), entrée en 
vigueur en 2006 et révisée en 2018, l’Office de l’accueil collectif de jour des enfants 
(OAJE, qui devient le Service cantonal de l’accueil de jour des enfants [SCAJE] dès le 1er 
janvier 2025) est chargé de fixer les conditions d’octroi d’une autorisation d’exploiter aux 
institutions offrant un accueil collectif de jour préscolaire pour des enfants n’ayant pas 
atteint l’âge de la scolarité obligatoire. Ces conditions, fixées dans le cadre de référence 
pour l’accueil collectif de jour préscolaire (ci-après « cadre de référence préscolaire »), 
ont été élaborées par le SCAJE en collaboration avec les expert·e·s du secteur de l’accueil 
de jour dans le cadre d’un groupe de travail. Le cadre de référence préscolaire définit ainsi 
des standards minimaux obligatoires pour l’octroi d’une autorisation d’exploiter à une 
institution d’accueil préscolaire et doit répondre au double objectif, quantitatif et qualitatif, 
fixé dans la LAJE, soit : 

– tendre, sur tout le territoire du canton, à une offre suffisante en places d’accueil, 
accessible financièrement, permettant aux parents de concilier vie familiale et vie 
professionnelle (quantitatif) ; et 

– assurer la qualité de l’ensemble des milieux d’accueil de jour des enfants, préscolaire 
et parascolaire, familial et collectif (qualitatif).1 

Le SCAJE a mandaté le bureau Interface Politikstudien Forschung Beratung SA à 
Lausanne pour évaluer le cadre de référence préscolaire vaudois. Le présent mandat vise 
à identifier le point d’équilibre entre une offre de qualité et le développement de l’offre. 
Cet objectif se décline en trois sous-objectifs : 

– identifier les effets d’un cadre de référence plus ou moins strict sur l’offre d’accueil 
préscolaire ; 

– évaluer si les non-conformités et les mesures supplémentaires – c’est-à-dire les 
mesures positives allant au-delà du minimum défini par le cadre de référence – mises 
en place par les exploitant·e·s ont un impact sur la qualité de l’accueil préscolaire ; 

– récolter les perceptions des actrices et acteurs impliqué∙e∙s quant à la garantie d’un 
niveau de qualité de l’accueil préscolaire satisfaisant par le cadre de référence. 

Il s’agit ainsi de proposer des adaptations et de formuler des recommandations pour une 
mise à jour des standards. 

Dispositif méthodologique 

La méthodologie développée dans le cadre de ce mandat repose sur différents outils de 
récolte de données qualitatifs et quantitatifs présentés ci-dessous.2 

Analyse de documents et de données 

Interface a analysé les documents suivants : les recommandations de la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) et de la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) sur la qualité et le financement 
de l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants ; le communiqué de presse sur les 

 
1  Loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), art. 1 al. 1 let. a et b. 
2  Une évaluation du cadre de référence parascolaire a été réalisée parallèlement à cette étude. 

Étant donné que plusieurs interlocuteur∙trice∙s étaient commun∙e∙s aux deux domaines, la collecte 

des données a été effectuée simultanément. Ainsi, les interlocuteur∙trice∙s identifié∙e∙s ont été 

rencontré∙e∙s une seule fois et ont répondu aux questions concernant les deux cadres. L’enquête 

en ligne comportait également deux parties distinctes : la première se rapportant au cadre de 

référence préscolaire, et la seconde au parascolaire. 
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Recommandations de la CDAS et de la CDIP sur la qualité et le financement de l’accueil 
extrafamilial et parascolaire des enfants ; le rapport d’étude sur l’accueil de jour des 
enfants dans le Canton de Vaud « Besoins, expériences et choix des parents vaudois en 
matière de garde » (2023) ; le rapport d’étude « Diagnostic et prospective en matière de 
places d’accueil de jour des enfants dans le Canton de Vaud » (Microgis, 2023) ; le cadre 
d’orientation pour la formation, l’accueil et l’éducation de la petite enfance en Suisse, 
Commission suisse pour l’UNESCO, Réseau suisse d’accueil extrafamilial. 

En sus, les données portant sur le monitoring des dérogations du SCAJE ainsi que les 
données de Statistique Vaud (2023) ont été intégrées à cette première analyse. 

Entretiens semi-directifs exploratoires 

Interface a conduit six entretiens de groupe et huit entretiens individuels. Les entretiens 
ont porté sur l’ensemble des normes figurant dans le cadre de référence, à savoir les 
normes relatives au personnel d’encadrement, à la sécurité, la santé et l’hygiène, ainsi 
qu’aux exigences pédagogiques, éducatives, organisationnelles et d’inclusion. 

Parmi les personnes interrogées figuraient des responsables politiques et opérationnel·le·s 
de réseaux, des représentant·e·s de l’École supérieure de l’enfance (Esede), des chargé·e·s 
d’évaluation des milieux d’accueil, des représentant·e·s des principales associations 
professionnelles du secteur (Fédération vaudoise des Structures d’Accueil de l’Enfance 
[FSAE], Faîtière des Réseaux d’Accueil de Jour des Enfants [FRAJE]), des 
représentant·e·s du personnel (AvenirSocial Vaud, Syndicat des Services Publics Vaud 
[SSP]), des représentant∙e∙s d’associations de parents (Pro Familia Vaud, Association 
vaudoise des Parents d’Élèves [APE]), des représentant·e·s d’instances patronales 
(Association des Responsables de Lieux d’Accueil pour Écoliers [ARLAE], Association 
des Responsables et Directions d’Institutions Vaudoises pour l’Enfance [ARDIVE]). Les 
personnes conviées aux entretiens ont été sélectionnées de manière à représenter les 
différentes régions du canton et à prendre en compte les enjeux spécifiques aux milieux 
urbains et ruraux. 

Enquête en ligne 

Interface a mené une enquête en ligne auprès des parties prenantes de l’accueil préscolaire. 
Cette enquête a, comme pour les entretiens exploratoires, porté sur l’ensemble des normes 
figurant dans le cadre de référence. 

L’enquête s’est déroulée du 14 mai au 1er juillet 2024. L’échantillon a été constitué par le 
SCAJE. Au total, 226 personnes ont été contactées3. Sur ces dernières, 97 personnes ont 
répondu à l’enquête portant sur le préscolaire. Le taux de réponse global est de 59,7%4. 
Le profil des répondant·e·s est le suivant : responsables politiques et opérationnel·le·s des 
réseaux (37%), conseillers ou conseillères municipaux·ales en charge de la politique de 
l’accueil de jour (20%), directions d’institutions préscolaires (15%), directions 
d’institutions mixtes (14%), représentant·e·s d’instances membres de la chambre 
consultative de la Fondation pour l’accueil de jour des enfants (FAJE) (12%) et autres 

 
3  210 personnes figuraient dans l’échantillon original. À la demande de certains acteurs contactés, 

16 personnes ont été ajoutées à l’échantillon original. 
4  Étant donné que l’enquête en ligne comportait une section sur le parascolaire et une autre sur le 

préscolaire, et qu’une grande partie des personnes ont été invitées à s’exprimer sur les deux 

objets, il n’est pas possible de déterminer un taux de réponse individuel au parascolaire et au 

préscolaire. 
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instances (1%). La liste présentant l’ensemble des entités ayant été invitées à prendre part 
à l’enquête en ligne figure dans l’annexe A 1. 

Le tableau ci-dessous présente le profil des structures proposant un accueil préscolaire 
ayant répondu à l’enquête (N=29). 

 F 0.1 : Profil des structures préscolaires et mixtes ayant répondu à l'enquête (N=29) 

Critère Réponse au critère Nombre de répondant·e·s 

Nombre de places autorisées dans la 

structure 

Entre 1 et 24 places 3 (10%) 

Entre 25 et 48 places 4 (14%) 

Entre 49 et 100 places 14 (48%) 

Plus de 100 places 8 (28%) 

Nombre de sites par structure 1 site 19 (66%) 

2 sites 3 (10%) 

Entre 3 et 5 sites 5 (17%) 

Plus de 5 sites 2 (17%) 

 Légende : Interface 2024 sur la base de l’enquête en ligne (N=29). 

Ce tableau indique que les structures ayant participé à l’enquête sont très largement de 
grandes structures (dès 49 places) et ne disposent, en majorité, que d’un site. 

Focus groups 

Deux focus groups organisés et animés par Interface ont permis de valider et d’approfondir 
une sélection de résultats issus de l’enquête en ligne. 

Les discussions, d’une durée d’environ deux heures chacune, ont été menées avec des 
responsables politiques et opérationnel·le·s des réseaux de l’accueil de jour des enfants, 
des conseillers ou conseillères municipaux·ales responsables de la politique de l’accueil 
de jour ainsi que des instances membres de la chambre consultative de la Fondation pour 
l’accueil de jour des enfants (Pro Familia Vaud, AvenirSocial Vaud, Fédération vaudoise 
des Structures d’Accueil de l’Enfance [FSAE], Partenaire Enfance et Pédagogie [PEP], 
Association des Responsables et Directions d’Institutions Vaudoises pour l’Enfance 
[ARDIVE], Association vaudoise des Parents d’Élèves [APE], Syndicat des Services 
Publics Vaud [SSP]). Le premier focus group a réuni cinq personnes et le deuxième focus 
group a réuni huit personnes. 

Limite de l’étude 

Il convient de relever que dans le cadre de cette évaluation, les enfants en âge de fréquenter 
l’accueil préscolaire et leurs parents n’ont pas été interrogés. Toutefois, un entretien de 
groupe a été mené avec deux associations représentatives de parents d’élèves et ces 
dernières ont été invitées à participer à l’enquête en ligne. 

Structure du rapport 

Le rapport est structuré selon les objets d’évaluation. Le premier chapitre concerne la 
conception et la mise en œuvre du cadre de référence de l’accueil collectif de jour 
préscolaire. Le deuxième chapitre traite des outputs (prestations) ainsi que des effets du 
cadre de référence. Le dernier présente notre conclusion. 
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Au début de chaque section, nous répondons aux questions d’évaluation de manière 
synthétique, puis nous détaillons les fondements de ces résultats. Les recommandations 
sont exposées en fin de section.  

En outre, chaque élément du cadre de référence a été évalué au moyen d’une enquête en 
ligne. Les résultats exhaustifs sont présentés dans un document annexe. 
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Ce chapitre aborde la cohérence 
entre les objectifs fixés et les 
standards définis. 
  

1. Conception et mise en œuvre 
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1.1 Cohérence entre les objectifs fixés et les standards définis 
| Questions d’évaluation : Dans quelle mesure les standards définis dans le cadre de 

référence sont-ils cohérents avec les objectifs que sont « développer l’offre d’accueil 

préscolaire » et « assurer la qualité de l’offre d’accueil préscolaire » ? Quelles sont les 

modifications du cadre de référence à envisager pour allier ces deux objectifs ? 

De manière générale, le cadre de référence actuel est évalué de manière positive par les 
interlocuteur·trice·s rencontré·e·s. En particulier, le cadre de référence permet d’atteindre 
l’objectif de qualité de manière satisfaisante. Le cadre de référence apparaît comme peu 
remis en cause tant par les représentant·e·s politiques que par les équipes de terrain. Il est 
néanmoins souligné que des améliorations sont nécessaires, en particulier afin de réaliser 
l’objectif du développement de l’offre. 

1.1.1 Définition d’une offre de qualité 

Avant d’évaluer la cohérence du cadre de référence pour assurer la qualité de l’offre 
d’accueil préscolaire, il convient de définir les éléments constitutifs d’un accueil de 
qualité. Ces derniers ne sont en effet pas déterminés dans le cadre de référence. 

Les participant·e·s aux focus groups ont identifié les éléments suivants comme constitutifs 
d’un accueil de qualité. Les présents résultats s’appliquent aussi bien à l’accueil de jour 
collectif préscolaire qu’à l’accueil de jour collectif parascolaire : 

– Un environnement et un projet institutionnel favorisant le développement psycho-
social de l’enfant (encouragement de la socialisation, de la réalisation de nouvelles 
expériences et de l’apprentissage), prenant en compte le contexte socio-économique et 
les besoins de chaque enfant ; 

– L’accomplissement d’une mission éducative ; 
– Un accueil capable de s’adapter aux évolutions sociétales ; 
– Un travail en réseau autour de l’enfant, incluant tous les partenaires ; 
– Un soin particulier accordé à la relation de confiance avec les parents ; 
– Du personnel compétent et formé pour assurer la mise en œuvre des critères de qualité 

susmentionnés ; 
– Un accueil de jour répondant aux besoins de conciliation de vie familiale et 

professionnelle (horaires, ouverture pendant les vacances). 

1.1.2 Équilibre entre qualité et quantité 

Lors des entretiens exploratoires, certain·e·s interlocuteur·trice·s ont relevé la tension 
entre la poursuite des objectifs de quantité et la poursuite des objectifs de qualité. En effet, 
les deux objectifs présentés dans la LAJE apparaissent aux yeux de certain·e·s 
interlocuteur·trice·s comme étant en partie opposés. Les conditions posées afin d’atteindre 
le niveau de « qualité » de l’offre souhaité étant importantes, il devient parfois difficile de 
remplir le critère de « quantité » de l’offre. Ces deux objectifs se rejoignent donc 
difficilement et, globalement, le cadre préscolaire semble tendre davantage vers l’atteinte 
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de l’objectif de qualité que vers celui de quantité. Toutefois, les personnes interrogées ont 
été unanimes sur le besoin de préserver le niveau de qualité actuel au sein de l’accueil 
préscolaire. 

Ces résultats ont été corroborés par l’enquête en ligne (N=90). En effet, 90% des 
répondant·e·s estiment que le cadre de référence préscolaire tend à contribuer à une offre 
de qualité tandis que 56% estiment que le cadre de référence préscolaire contribue au 
développement de l’offre (quantité). Le cadre de référence tendrait donc davantage vers 
l’objectif qualitatif. 

Lors des focus groups, les participant·e·s ont également souligné l’importance de 
préserver un niveau minimum de qualité grâce aux normes du cadre de référence, tout en 
admettant que ces normes, et particulièrement les normes relatives à l’architecture et 
l’organisation des locaux, entravent le développement de l’offre. 

1.1.3 Maintien des acquis 

Conformément à ce qui précède, il existe une volonté manifeste des acteurs du préscolaire 
de maintenir les acquis en matière de qualité. Dans l’ensemble, les différents acteurs 
saluent l’arbitrage entre qualité et quantité, même si une plus grande flexibilité des normes 
architecturales et d’organisation des locaux serait appréciée, cela afin de permettre 
d’atteindre l’objectif de développement de l’offre. 

Certain·e·s questionnent la définition du concept de « quantité » et ce qui est entendu par 
« une offre suffisante » ; tous les parents doivent-ils pouvoir bénéficier d’une place 
d’accueil ou seulement les parents qui travaillent ? Ainsi, des besoins de précision quant 
aux objectifs poursuivis semblent apparaître. Cela étant, il est constaté, de manière presque 
unanime, que le domaine du préscolaire subit une pression importante en raison de la 
demande de places en augmentation. Selon les interlocuteur·trice·s rencontré·e·s, l’actuel 
cadre de référence permet de résister à cette pression, bien que les normes qui y sont 
définies soient jugées minimales. 

1.2 Définition de la direction pédagogique 
| Questions d’évaluation : La définition de la direction pédagogique, telle que donnée par 

le cadre de référence préscolaire dans son article 1, et son mode de suppléance sont-ils 

suffisamment clairs et correspondent-ils aux besoins du terrain ? 

Dans l’ensemble, la définition actuelle de la direction pédagogique et son mode de 
suppléance semblent suffisamment clairs et correspondent aux besoins du terrain. La 
définition actuelle de la direction pédagogique constitue un compromis équilibré entre une 
définition trop vague et une définition trop stricte et limitante. 

L’art. 1 du cadre de référence préscolaire définit les normes relatives à la direction de 
l’institution. Elles fixent notamment les responsabilités qui lui sont dévolues, le taux 
d’activité consacré aux tâches qui lui incombent ainsi que son mode de suppléance. 

Pour une moitié des personnes rencontrées lors des entretiens exploratoires, la direction 
pédagogique devrait être mieux définie, notamment avec une liste des tâches plus 
exhaustive et mise à jour en fonction des besoins du terrain. À l’inverse, l’autre moitié des 
interlocuteur·trice·s estime qu’une définition moins détaillée permettrait aux structures de 
s’organiser davantage selon leurs propres besoins et leurs expériences sur le terrain. Les 
informations relatives au taux de direction sont présentées au chapitre 2.1.1. 

Dans le cadre de l’enquête en ligne, 69% des répondant·e·s ont indiqué trouver la 
définition de la direction pédagogique suffisamment claire et 66% partagent ce constat 
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concernant le mode de suppléance. Par ailleurs, 68% estiment que les responsabilités 
associées à ce poste sont adéquates. 

1.3 Enfants à besoins particuliers 
| Questions d’évaluation : L’inclusion des enfants à besoins particuliers doit-elle faire l’objet 

de dispositions particulières inscrites dans le cadre de référence ? Et si oui, lesquelles ? 

L’évaluation du cadre de référence préscolaire a montré un réel besoin de clarification des 
attentes relatives à la prise en charge des enfants à besoins particuliers. En effet, le cadre 
ne comporte pas de mesure spécifique relative à ces enfants. Les structures et le personnel 
font état d’un manque de ressources (temps, formation, financement) pour accompagner 
ces enfants dans une vision d’inclusion. 

Le cadre de référence, à son art. 9, fait mention de l’obligation de détailler la politique 
d’intégration des enfants à besoins particuliers dans le concept pédagogique. Selon les 
personnes interrogées dans le cadre des entretiens exploratoires, cette mention est 
importante mais il manque une définition des attentes concernant la prise en charge des 
enfants à besoins particuliers. De plus, quelques personnes estiment que le cadre actuel ne 
permet pas suffisamment de s’adapter au nombre croissant d’enfants à besoins particuliers, 
notamment en ce qui concerne les taux d’encadrement et les besoins en formation 
continue. 

L’enquête en ligne appuie les résultats de ces premiers entretiens. En effet, 89% des 
répondant·e·s estiment que l’inclusion des enfants à besoins particuliers doit faire l’objet 
de dispositions particulières. Les mesures suivantes ont été évoquées par les répondant·e·s 
pour une meilleure inclusion de ces enfants : augmenter le taux d’encadrement ; faciliter 
l’accès à des personnes ressources spécialisées (éducateur·trice social·e HES, aide à 
l’intégration) ; former spécifiquement le personnel par rapport aux situations des enfants 
à besoins particuliers (soit dans la formation de base, soit en formation continue) ; 
augmenter les ressources financières (notamment valorisation du salaire des aides à 
l’intégration) et ne pas faire reposer les coûts de la prise en charge des enfants à besoins 
particuliers uniquement sur les réseaux/communes ; augmenter le taux d’activité du 
personnel hors présence des enfants (ci-après THPE) ; diminuer la taille des groupes en 
cas de présence d’un ou plusieurs enfants à besoins particuliers ; aménager les locaux pour 
les enfants à besoins particuliers ; inclure les enfants à besoins particuliers dans les projets 
pédagogiques. Il y a donc véritablement un besoin de définition de l’enjeu lié aux enfants 
à besoins particuliers. 

1.4 Connaissance et utilisation du cadre de référence, de la grille de surveillance et 

de la grille de dotation 
| Question d’évaluation : Dans quelle mesure la direction pédagogique connaît-elle et 

utilise-t-elle le cadre de référence, la grille de surveillance ainsi que la grille de dotation ? 

L’évaluation a montré une bonne connaissance et une utilisation régulière de la grille de 
surveillance. Elle a également montré une particulièrement bonne connaissance et 
utilisation du cadre de référence et de la grille de dotation par les directions pédagogiques. 

La grille de surveillance du SCAJE est un outil permettant de vérifier la conformité de 
l’institution au regard de l’Ordonnance fédérale du 19 octobre 1977 sur le placement 
d’enfants (OPE), de la Loi du 20 juin 2006 sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), du 
Règlement du 3 avril 2019 d’application de la Loi du 20 juin 2006 sur l’accueil de jour 
des enfants (RLAJE) et des directives cantonales pour l’accueil collectif de jour 
préscolaire primaire. 
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La grille de dotation du SCAJE est un outil permettant de vérifier la conformité de 
l’institution au regard des directives cantonales portant sur les éléments suivants : taux 
d’encadrement, répartition des professionnel·le·s de l’enfance, présence quotidienne 
maximale auprès des enfants, nombre maximal d’enfants au sein du groupe et heures de 
temps de travail hors présence des enfants. 

L’enquête en ligne a permis de montrer une bonne connaissance générale du cadre de 
référence (87%), de la grille de surveillance (87%) et de la grille de dotation (100%) par 
les différents types d’acteurs interrogés. Les directions de structures se sont également 
prononcées sur leur fréquence d’utilisation de ces trois documents. Seuls 41% d’entre elles 
utilisent régulièrement la grille de surveillance, alors qu’elles sont 62% à utiliser 
régulièrement le cadre de référence et 72% à utiliser régulièrement la grille de dotation. 
Le cadre, bien qu’il ait été révisé récemment5, est donc bien connu et utilisé par les acteurs 
de l’accueil de jour préscolaire. 

| Recommandations 

Les recommandations proposées ci-dessous se basent sur les analyses et résultats exposés 
dans le chapitre 1. 

Recommandation n°1. Enfants à besoins particuliers : mener une réflexion sur 

l’adoption de dispositions particulières concernant l’accueil d’enfants à besoins 

particuliers 
La question des enfants à besoins particuliers représente un enjeu important. Au vu des 
résultats de cette évaluation, nous recommandons de mener une réflexion sur l’adoption 
de dispositions spécifiques relatives à ce sujet dans le cadre de référence. Il s’agirait 
notamment de considérer la possibilité d’une formation ciblée pour les 
collaborateur·trice·s et d’un aménagement spécifique des locaux.  

  

 
5  Le cadre de référence préscolaire actuel est entré en vigueur en 2019, à la suite de la révision de 

la LAJE et de son règlement d’application. Le précédent cadre de référence datait de 2008. 
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Ce chapitre évalue les prestations du 
cadre de référence de l’accueil 
collectif de jour préscolaire ainsi que 
les effets des standards prévus par 
ce dernier. 
  

2. Prestations et effets 
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2.1 Personnel encadrant 
| Questions d’évaluation : Dans quelle mesure les standards relatifs au personnel 

d’encadrement permettent-ils d’assurer une offre de places et une qualité suffisante ? 

(Direction pédagogique, taux d’encadrement, clé de répartition)  

La moitié des institutions interrogées met en place des mesures dépassant les exigences 
du cadre de référence en ce qui concerne la direction de l’institution, la clé de répartition 
entre personnel au bénéfice d’un titre de professionnel·le et autre personnel encadrant et 
le taux d’encadrement. 

La contribution des standards relatifs au personnel d’encadrement à la qualité de l’offre 
est jugée positivement. Concernant le développement de l’offre, celui-ci semble être 
entravé par les normes relatives à la direction pédagogique et par la clé de répartition entre 
les différents niveaux de formation des professionnel·le·s. 

Les normes relatives au personnel d’encadrement ont été particulièrement discutées par 
les différentes personnes consultées. Même si les avis ne sont pas homogènes, certaines 
faiblesses péjorant les conditions de travail du personnel ont été soulevées. Elles 
concernent en particulier le taux d’activité des directions à appliquer lorsque la structure 
se situe sur plusieurs sites, les taux d’encadrement des enfants et les tâches à réaliser durant 
le temps de travail hors présence d’enfant. 

2.1.1 Direction pédagogique 

L’art. 1 du cadre de référence préscolaire définit les normes relatives à la direction de 
l’institution. Elles fixent notamment les responsabilités qui lui sont dévolues, le taux 
d’activité consacré aux tâches qui lui incombent ainsi que son mode de suppléance. 

Selon les résultats de l’enquête en ligne, une large majorité (80%) des personnes 
interrogées estiment que les normes relatives à la direction pédagogique et à la suppléance 
contribuent à une offre de qualité. En revanche, un peu plus de la moitié (52%) juge que 
ces normes ne contribuent pas au développement de l’offre. En outre, une majorité des 
institutions interrogées (54%) a déclaré dépasser les exigences du cadre relatives à la 
direction de l’institution.  

Comme énoncé dans le chapitre 1.2, la moitié des personnes interrogées à l’occasion des 
entretiens exploratoires considère la définition de la direction pédagogique peu claire et 
souhaiterait une liste exhaustive des tâches relatives à la fonction. Dès lors, ces mêmes 
personnes considèrent le taux de direction pédagogique insuffisant car les directions de 
structures assument souvent des tâches administratives et de gestion d’équipe qui peuvent 
s’avérer chronophages. En revanche, elles admettent que, sans ces tâches, les taux de 
direction prévus par le cadre de référence pourraient suffire. Il est important de noter 
toutefois que les tâches assumées par les directions de structures varient fortement si la 
structure est intégrée à un réseau disposant de services centraux ou si elle fonctionne de 
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manière autonome. En effet, si la structure est intégrée à un réseau important bénéficiant 
de services centraux (notamment administratif, gestion RH, développement du projet 
pédagogique), les tâches assumées par la direction sont moindres. La majorité des 
personnes rencontrées saluent le fait que les taux prévus à l’art. 1 al. 5 et 6 du cadre de 
référence préscolaire soient dégressifs. 

Les résultats de l’enquête en ligne confirment ceux des entretiens exploratoires. 
Concernant la correspondance entre le taux d’activité de la direction et les besoins du 
terrain, il n’est pas possible de dégager un avis homogène. Il n’est pas non plus possible 
de déterminer si ce taux est suffisant pour assurer les responsabilités de la direction telles 
que présentées à l’art. 1 du cadre de référence. Les conseiller·ère·s municipaux·ales 
responsables de la politique de l’accueil de jour et les responsables politiques et 
opérationnel·le·s pensent que le taux d’activité de la direction correspond aux besoins du 
terrain, alors que les instances membres de la chambre consultative FAJE ainsi que les 
directions d’institution jugent majoritairement que ce n’est pas le cas. Les personnes 
jugeant le taux d’activité de la direction inadéquat estiment que ce dernier n’est suffisant 
que si les conditions suivantes sont réunies : personnel qualifié en nombre suffisant et 
conditions optimales de travail réunies (par ex. existence d’un service comptable, d’un 
service RH, d’un service de secrétariat, d’un logiciel de gestion des heures du personnel, 
etc.). Or, à l’heure actuelle, cela ne serait pas le cas de toutes les structures. 

En outre, certaines personnes relèvent le manque de précision du cadre de référence quant 
au taux d’activité de la direction pédagogique à adopter lorsque la structure se situe sur 
plusieurs sites. Cette situation mène à des interrogations sur l’interprétation du taux 
dégressif prévu à l’art. 1 al. 5. Par exemple, dans la situation d’une structure répartie sur 
deux sites et comportant chacun deux groupes, le taux peut, selon la lecture du cadre de 
référence, équivaloir à 35% (taux prévu pour la direction pédagogique de quatre groupes) 
ou à 50% (deux fois 25%, taux prévu pour la direction pédagogique de deux groupes). 

Ainsi, s’il fallait parvenir à une meilleure adéquation, il semble que la mécanique 
appliquée actuellement devrait être conservée – à savoir un taux qui augmente, par paliers 
dégressifs, en fonction de certains critères (le nombre de places, le nombre de groupes et 
la tranche d’âge des enfants accueillis). Toutefois, la mécanique appliquée devrait tenir 
compte d’autres critères. Certains critères ont été proposés aux personnes interrogées lors 
de l’enquête en ligne, ils apparaissent ici par ordre d’importance : le nombre de sites, le 
nombre d’employé·e·s, les heures d’ouverture, le nombre d’enfants à besoins particuliers 
et l’existence ou non de services centraux dans le réseau. 

2.1.2 Taux d’encadrement 

Les enjeux autour du taux d’encadrement ont été longuement discutés lors des différentes 
étapes de collecte de données. Il s’agit là du principal enjeu pour la majorité des personnes 
rencontrées lors des entretiens exploratoires et des focus groups. 

| Taux d’encadrement éducatif 

L’art. 2 al. 2 du cadre de référence préscolaire présente une grille déterminant le nombre 
d’encadrant·e·s présent·e·s en fonction de l’âge des enfants. Trois secteurs sont définis 
pour la prise en charge des enfants, il s’agit des secteurs « nurserie », « trotteurs » et 
« grands ».  

Il ressort des entretiens exploratoires que la différenciation du taux d’encadrement selon 
l’âge des enfants est un élément positif du cadre de référence, les enfants ayant des besoins 
différents selon les étapes de leur développement. Plusieurs interlocuteur·trice·s ont 
toutefois relevé le fait que cette grille de répartition constitue « un minimum » et que les 



 

18 Rapport d’évaluation du cadre de référence préscolaire 

taux dans leurs structures étaient bien souvent au-delà. Il a aussi été mentionné que les 
structures se heurtent à la situation de pénurie de personnel formé auquel fait face le 
canton. 

Le taux d’encadrement est considéré quasiment à l’unanimité comme trop faible par les 
personnes rencontrées lors des entretiens. Il est particulièrement problématique pour le 
secteur nurserie, qui ne prévoit qu’un·e adulte pour cinq enfants ainsi que dans le cas de 
groupes simples67.  

Les répondant·e·s à l’enquête en ligne ont évalué la contribution du taux d’encadrement 
prévu pour chaque tranche d’âge à la qualité de l’offre et au développement de cette 
dernière. Le tableau ci-dessous confirme le résultat obtenu lors des entretiens. En effet, le 
taux d’encadrement est jugé moins favorablement pour la nurserie que pour les deux autres 
tranches d’âge. Le taux d’encadrement du groupe des grands semble le plus adéquat. 

 F 2.1 : Taux d’encadrement éducatif des enfants accueillis en termes de qualité et de quantité 
 

Qualité Quantité 

Nurserie (de la naissance à 18-24 mois) 49% (N=76)1 53% (N=62) 

Trotteurs (de 18-24 mois à 30-36 mois) 59% (N=75) 54% (N=63) 

Grands (de 30-36 mois à l’âge d’entrée en scolarité obligatoire) 63% (N=76) 58% (N=64) 

 Légende : Interface 2024 sur la base de l’enquête en ligne. Questions posées : Selon vous, le taux d’encadrement prévu pour chaque 

tranche d’âge contribue-t-il à un encadrement de qualité ? Selon vous, le taux d’encadrement prévu pour chaque tranche d’âge 

contribue-t-il au développement de l’offre (quantité) ? 

Près de la moitié des institutions interrogées (46%) déclarent mettre en place des mesures 
qui dépassent les exigences du cadre de référence en matière de taux d’encadrement.  

Les personnes ayant répondu à l’enquête ont fait part de propositions concernant le taux 
d’encadrement. Deux propositions ressortent en particulier. Premièrement, il s’agirait tout 
d’abord de diminuer le nombre d’enfants par groupe pour améliorer la qualité de la prise 
en charge. Le taux d’encadrement des groupes « nurserie » devrait être augmenté en 
priorité. Lors des entretiens exploratoires, plusieurs personnes interrogées ont proposé un 
taux d’encadrement d’un·e adulte pour quatre enfants pour ce secteur. Deuxièmement, les 
répondant·e·s à l’enquête en ligne proposent d’augmenter le taux d’encadrement à certains 
moments charnière de la journée, en particulier lors des repas, du coucher ou de l’accueil 
/ du départ des enfants.  

Parmi les répondant·e·s, 40% pensent que les taux d’encadrement devraient être 
différenciés selon qu’il s’agisse de groupes simples ou de groupes doublés, tandis que 
32% sont en désaccord et 28% ne se prononcent pas. Les personnes interrogées estiment 
que le taux d’encadrement devrait être augmenté pour les groupes simples.  

 
6  On parle de groupe simple lorsqu’un groupe d’enfants est encadré par un adulte. On parle de 

groupes doublés lors que plusieurs groupes évoluant côte à côte sont encadrés par plusieurs 

adultes. 
7  Comme évoqué lors d’entretiens exploratoires, en cas de groupes doublés, la présence de deux 

adultes pour dix bébés permet une répartition des tâches entre les encadrant·e·s et contribue à 

mieux répondre aux besoins des enfants. 
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| Taux de travail hors présence des enfants 

L’art. 2 al. 8 du cadre de référence préscolaire prévoit que le THPE s’élève au minimum 
à 10% du taux d’activité total.  

Ce taux est jugé trop faible par une majorité des personnes interrogées lors des entretiens 
exploratoires. D’une part, le temps nécessaire aux collaborateur·trice·s pour encadrer les 
personnes en formation (apprenti·e·s, stagiaires) ne serait pas suffisamment pris en compte 
dans cette répartition. D’autre part, le temps nécessaire aux collaborateur·trice·s pour 
qu’ils·elles puissent suivre des formations continues serait lui aussi insuffisamment pris 
en compte. 

Toutefois, ce constat a été nuancé par certain·e·s interlocuteur·trice·s. Plus 
spécifiquement, le taux de THPE peut suffire en fonction des activités comprises dans ce 
dernier. Il y a donc là un enjeu autour de la définition du THPE. Toutes les personnes 
interrogées s’accordent sur le fait qu’un taux minimum doit être fixé. 

Parmi les répondant·e·s à l’enquête en ligne, 48% estiment que le THPE est suffisant et 
39% l’estiment insuffisant8. Ainsi, et comme l’ont montré les entretiens exploratoires, la 
question du THPE n’obtient pas une réponse homogène. Parmi les personnes estimant que 
le taux minimal actuel est inadéquat, la majorité suggère d’augmenter le taux minimum 
entre 12% et 20%. De plus, selon trois personnes, le taux minimal de THPE ne devrait pas 
inclure la durée des colloques, en particulier pour le personnel travaillant à temps partiel. 

2.1.3 Clé de répartition du personnel encadrant 

L’art. 2 al. 4 du cadre de référence préscolaire définit la répartition du personnel encadrant 
entre personnel au bénéfice d’un titre de professionnel·le de l’enfance (80% du taux 
d’encadrement global) et autre personnel encadrant (APE) (maximum 20% du taux 
d’encadrement global). 

Parmi les institutions interrogées, près d’un cinquième (38%) a demandé une dérogation 
concernant la clé de répartition entre personnel au bénéfice d’un titre de professionnel·le 
et autre personnel encadrant. En revanche, un peu plus de la moitié (54%) des directions 
ayant répondu à l’enquête déclarent mettre en place, à ce titre, des mesures qui dépassent 
les exigences du cadre de référence. 

Les personnes interrogées lors des entretiens exploratoires perçoivent la clé de répartition 
(40% au minimum d’éducateurs ou éducatrices de l’enfance, 40% d’assistants ou 
assistantes socio-éducatives et 20% au maximum d’autre personnel encadrant) de manière 
plutôt positive. L’importance de la complémentarité entre le personnel au bénéfice d’une 
formation tertiaire, qui a davantage une posture de travail en réseau, et du personnel avec 
une formation secondaire, lequel a plus de compétences pratiques, a également été 
soulignée. Certain·e·s estiment toutefois que la clé de répartition est difficile à respecter 
en raison de la pénurie de personnel formé.  

Les résultats de l’enquête en ligne montrent que 56% des répondant·e·s estiment que la 
clé de répartition définie à l’art. 2 al. 4 favorise la qualité de l’offre. En revanche, seuls 
31% considèrent qu’elle contribue à son développement. 

La question de la pénurie de personnel au bénéfice d’une formation tertiaire, bien qu’elle 
dépasse le contour du cadre de référence préscolaire, a été longuement discutée lors des 
focus groups. En effet, il y a une tension entre une volonté manifeste de l’ensemble des 

 
8  13% ne se prononcent pas. 
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acteurs d’engager le personnel formé prévu par le cadre de référence et une situation de 
pénurie structurelle.  

Selon ces résultats, il semble qu’il n’y ait pas d’ajustement à envisager pour la clé de 
répartition définie à l’art. 2 al. 4 du cadre de référence préscolaire. 

| Recommandations 

Les recommandations proposées ci-dessous se basent sur les analyses et résultats exposés 
dans le chapitre 2.1. 

Recommandation n°2. Taux d’activité de la direction pédagogique : conserver la 

mécanique actuelle et préciser le taux en fonction du nombre de sites 

La mécanique actuelle selon laquelle le taux de direction augmente par paliers dégressifs 
semble être une méthode qui convient bien au domaine préscolaire. Le calcul actuel est 
basé sur le nombre de groupes par secteur. Il conviendrait de le préciser en y ajoutant une 
augmentation du taux en fonction du nombre de sites sur lesquels s’étend l’institution.  

Recommandation n°3. Taux d’encadrement en fonction des tranches d’âge : 

augmenter les taux d’encadrement, en priorité pour les groupes « nurserie »  

Selon les résultats des différentes sources de données utilisées pour cette étude, il semble 
que la qualité dans les groupes pâtit du taux d’encadrement actuel, en particulier à la 
nurserie. Afin de pallier cette difficulté, il conviendrait de diminuer le nombre d’enfants 
par adulte. Pour la nurserie, le ratio de quatre enfants pour un adulte parait être un taux 
adéquat. 

Recommandation n°4. Taux de travail hors présence des enfants : définir plus 

précisément les tâches à réaliser durant ce laps de temps 

Les résultats de cette évaluation montrent qu’il n’y a pas de réponse homogène à la 
question de savoir si le taux de travail hors présence des enfants, tel que défini 
actuellement dans le cadre de référence préscolaire, est suffisant. Toutefois, il ressort que 
la définition des tâches à réaliser durant le temps hors présence des enfants varie d’une 
structure à l’autre. C’est pourquoi il serait important de définir plus précisément quelles 
sont les tâches comprises dans le 10% défini. 

2.2 Sécurité, santé et hygiène 
| Questions d’évaluation : Dans quelle mesure les standards relatifs à la sécurité, à la santé 

et à l’hygiène permettent-ils d’assurer une offre de places et une qualité suffisante ? 

(Conditions d’autorisation, organisation des locaux et aménagements techniques).  

Parmi les institutions interrogées, 38% ont demandé une dérogation relative à 
l’organisation, l’aménagement des locaux ainsi que les équipements et 19% concernant 
les sanitaires. Par ailleurs, environ un cinquième (38%) met en place des mesures qui 
dépassent les exigences du cadre de référence en matière d’organisation, d’aménagement 
des locaux et d’équipements ainsi que de superficie par enfant. 

La contribution des exigences concernant les conditions d’autorisation à une offre de 
qualité est jugée positivement par une majorité des répondant·e·s. Les avis sont en 
revanche partagés concernant l’effet de ces exigences en matière de développement de 
l’offre. 

Dans l’ensemble, les normes actuelles concernant les équipements et infrastructures sont 
adaptées aux besoins des enfants et des professionnel·le·s. Certains manques ont toutefois 
été relevés, notamment, en matière d’isolation phonique et thermique, de cloisonnement 
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des espaces, de mise à disposition de locaux pour le personnel en nombre suffisant, de 
luminosité des locaux et de taille des espaces extérieurs. 

2.2.1 Conditions d’autorisation 

L’art. 5 du cadre de référence prévoit que l’autorisation ne puisse être délivrée qu’à 
certaines conditions, à savoir : la sécurité des enfants (aussi bien à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de l’institution), la santé des enfants et l’hygiène, la mise en place de 
procédures en cas d’activités à l’extérieur de l’institution et en cas d’événements 
extraordinaires (par ex. catastrophes naturelles, épidémies, disparition d’enfants, etc.), en 
matière de protection des travailleurs et travailleuses et d’égalité des chances ainsi qu’en 
lien avec le tabagisme ou vapotage passif. 

La plupart des personnes interrogées lors des entretiens estime que les conditions 
d’autorisation sont correctes. Toutefois, certaines les trouvent trop rigides et pensent 
qu’elles entravent la création de places supplémentaires. La tension entre garantir les 
normes de sécurité et maintenir la créativité des équipes a également été relevée. Selon les 
personnes interrogées, des pratiques différenciées sont mises en œuvre dans les structures, 
c’est pourquoi la création de normes dans ces deux domaines a été jugée opportune. 

Les répondant·e·s à l’enquête en ligne estiment majoritairement (78%) que les conditions 
d’autorisation permettent d’assurer une offre de qualité suffisante. Concernant l’assurance 
d’une offre de place suffisante, la moitié (50%) des répondant·e·s estime que c’est le cas 
alors que l’autre moitié non. 

Lors des focus group, il a été relevé que les normes limitent plus qu’elles ne permettent la 
cohérence. Par ailleurs, la forme des retours, faisant suite à une évaluation, a également 
suscité des avis critiques ; les personnes présentes ont estimé qu’un suivi de 
recommandations plutôt qu’une décision conforme/non-conforme serait plus approprié. Il 
convient toutefois de nuancer ce propos, dans la mesure où un suivi des recommandations 
est effectué par les chargé·e·s d’évaluation. 

2.2.2 Organisation des locaux et aménagements techniques 

L’art. 6 du cadre de référence prévoit que l’autorisation ne peut être délivrée que si la 
structure respecte les exigences du cadre de référence en matière d’espaces dévolus aux 
enfants, de mobilier et d’équipements adaptés, d’espace fermé destiné à la direction, de 
local de séjour séparé réservé au personnel et de mise à disposition d’un téléphone 
fonctionnel et accessible en tout temps. 

Concernant la superficie par enfant, 38% des institutions interrogées déclarent avoir mis 
en place des mesures qui dépassent les exigences du cadre de référence en la matière. Lors 
des entretiens exploratoires, cette superficie a été jugée insuffisante. Toutefois, les 
résultats de l’enquête en ligne nuancent voire infirment ce résultat. En effet, 58% des 
répondant·e·s estiment que l’espace prévu de 3m2 par enfant est suffisant tandis que 34% 
le trouvent insuffisant9. Dès lors, il ne semble pas nécessaire d’apporter de modifications 
à cet élément du cadre de référence.  

Les répondant·e·s évaluent de manière positive (entre 69% et 75%) les exigences du cadre 
de référence concernant les espaces de repos, les vestiaires, les espaces de préparation, 
manipulation et service des repas et les espaces extérieurs. Les espaces intérieurs 

 
9  8% ne se prononcent pas. 
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recueillent un avis plus nuancé, 58% des personnes interrogées jugent ces normes 
adéquates, mais 26% les trouvent insuffisantes et 16% trop contraignantes.  

38% des institutions interrogées ont demandé une dérogation portant sur l’organisation, 
l’aménagement des locaux et les équipements. La même proportion (38%) déclare mettre 
en place, en la matière, des mesures qui dépassent les exigences du cadre de référence. 

Concernant l’aménagement de l’espace, il a été souligné dans les entretiens exploratoires 
que ce dernier est essentiel pour l’accompagnement des enfants et peut changer 
complètement la dynamique d’un groupe. Il a également été mentionné qu’il serait 
nécessaire de travailler plutôt avec de plus grandes surfaces divisées en plus petits espaces. 
Le besoin d’espaces de travail et de repos séparés pour le personnel a été souligné ainsi 
qu’un meilleur cadrage de l’insonorisation des locaux. 

En matière d’amélioration, plusieurs propositions, notamment issues des entretiens 
exploratoires, ont été soumises aux personnes répondant à l’enquête et ont obtenu leur 
approbation. Les répondant·e·s adhèrent tout d’abord au fait que les professionnel·le·s de 
l’enfance devraient être sollicité·e·s lors de la construction ou l’aménagement de 
nouvelles structures. Ensuite, ils·elles soutiennent l’idée de l’élaboration d’un guide 
pratique à diffuser auprès des architectes pour mieux orienter la conception des espaces 
dédiés aux enfants. La mise à disposition systématique d’un local, indépendamment du 
nombre d’adultes présents simultanément, a également été soutenue. Cet espace pourrait 
notamment être utilisé afin de réaliser des tâches hors présence des enfants. Pour finir, les 
personnes ayant répondu à l’enquête partagent l’idée d’ajouter des normes concernant 
l’insonorisation des locaux, l’isolation thermique, le cloisonnement des espaces, la 
luminosité des locaux, ainsi que la taille des espaces extérieurs privatifs dans le cadre de 
référence. 

Il a également été proposé aux répondant·e·s à l’enquête de faire des propositions 
spontanées concernant le chapitre « Sécurité, santé et hygiène » du cadre de référence 
préscolaire. Ils·elles ont notamment suggéré de prévoir plusieurs espaces pour les adultes, 
non seulement une salle pour réaliser les tâches prévues dans le travail hors présence des 
enfants, mais également une autre pièce en tant que salle de pause. Plusieurs personnes 
recommandent la mise en place de salles plus polyvalentes avec un aménagement flexible 
(comme des parois mobiles) afin de mieux répondre aux différents besoins. Enfin, trois 
personnes souhaitent que le nombre de groupes par salle soit limité. 

2.2.3 Sanitaires 

L’art. 7 du cadre de référence prévoit des normes minimales concernant les WC, lavabos 
et tables à langer en fonction du nombre d’enfants, de la tranche d’âge des enfants et du 
nombre d’adultes. 

Un cinquième des institutions interrogées (19%) ont déclaré avoir demandé une 
dérogation concernant les sanitaires. Les entretiens exploratoires ont fait état d’exigences 
trop élevées et rigides concernant le nombre de WC et de plans de change demandés. 
Toutefois, les résultats de l’enquête en ligne nuancent voire infirment ce résultat. En effet, 
68% des répondant·e·s considèrent adéquat le nombre de WC et de lavabos demandé10. 
Dès lors, il ne semble pas nécessaire d’apporter de modifications à cet élément du cadre 
de référence. 

 
10  17% le jugent trop élevé et 15% trop faible. 
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| Recommandations 

Les recommandations proposées ci-dessous se basent sur les analyses et résultats exposés 
dans le chapitre 2.2. 

Recommandation n°5. Espaces intérieurs : préconiser un aménagement flexible 

Comme mentionné ci-dessus, l’aménagement de l’espace apparait comme essentiel dans 
la prise en charge des enfants. Selon les résultats de cette évaluation, l’art. 6 al. 1 let b du 
cadre de référence préscolaire pourrait préconiser la mise en place de salles polyvalentes 
dotées d’un aménagement flexible (ex. des parois mobiles) afin de gagner en flexibilité en 
fonction des besoins des enfants et des différentes phases de la journée.  

Recommandation n°6. Organisation des locaux et aménagements techniques : 

mettre systématiquement un loca,l à disposition des adultes uniquement, 

indépendamment de leur nombre  

Le travail avec des enfants revêt une certaine part de pénibilité, notamment au niveau 
sonore. Le personnel de l’enfance est également appelé à réaliser des tâches en dehors de 
la présence des enfants. Dès lors, afin d’améliorer les conditions de travail de ces 
personnes et leur permettre de réaliser les tâches qui leur sont dévolues, il serait opportun 
de prévoir dans chaque structure un local, à disposition des adultes uniquement, 
indépendamment de leur nombre.  

Recommandation n°7. Organisation des locaux et aménagements techniques : 

ajouter des normes en matière d’insonorisation des locaux, d’isolation thermique, 

de cloisonnement des espaces, de luminosité des locaux, de nombre de groupes 

par salle et de taille des espaces extérieurs privatifs  

Les résultats de cette évaluation montrent que certaines normes font défaut dans le cadre 
de référence préscolaire actuel. Il s’agit en particulier des normes concernant 
l’insonorisation des locaux, l’isolation thermique, le cloisonnement des espaces, la 
luminosité des locaux, le nombre de groupes par salle, ainsi que la taille des espaces 
extérieurs privatifs. Celles-ci devraient être ajoutées aux exigences afin d’améliorer la 
qualité de l’accueil des enfants ainsi que les conditions de travail du personnel éducatif. 

2.3 Exigences pédagogiques et organisationnelles 
| Questions d’évaluation : Dans quelle mesure les standards relatifs aux exigences 

pédagogiques et organisationnelles permettent-ils d’assurer une offre de places et une 

qualité suffisante ? Le cadre de référence doit-il fixer un canevas exhaustif pour la 

rédaction du concept pédagogique ? Doit-il comporter des critères d’évaluation de celui-

ci ? 

Un peu plus d’un cinquième des directions ayant répondu à l’enquête en ligne mettent en 
place des mesures qui dépassent les exigences pédagogiques et organisationnelles du cadre 
de référence. 

Les exigences pédagogiques et organisationnelles contribuent à la qualité et au 
développement de l’offre, bien qu’elles puissent être davantage détaillées. 

Concernant la question de l’implémentation d’un canevas exhaustif pour la rédaction du 
concept pédagogique, les acteurs du domaine préscolaire sont divisés. Toutefois, si un tel 
canevas devait être établi, les personnes interrogées estiment qu’il devrait être assorti de 
critères d’évaluation. 

42% des institutions interrogées affirment mettre en place des mesures qui dépassent les 
exigences pédagogiques et organisationnelles du cadre de référence.  
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Il ressort des entretiens exploratoires que les exigences pédagogiques et organisationnelles 
prévues au chapitre III du cadre de référence sont satisfaisantes pour la majorité des 
personnes rencontrées. La plupart salue la liberté laissée aux structures de disposer de leur 
propre identité et conception de la mission éducative et pédagogique. Certaines regrettent 
toutefois qu’il n’y ait pas une obligation claire d’informer les parents des orientations 
particulières des crèches (par ex. religieuses). 

La majorité des répondant∙e∙s (89%) à l’enquête en ligne estime que les exigences 
pédagogiques et organisationnelles contribuent à la qualité de l’offre. En ce qui concerne 
le développement de celle-ci, 59% des répondant·e·s considèrent que ces exigences y 
contribuent également. Cependant, 63% pensent qu’elles devraient être davantage 
détaillées.  

Les acteurs du domaine préscolaire ont en particulier été interrogés sur l’art. 9 compris 
dans le chapitre III. L’art. 9 précise les directives relatives au concept pédagogique. Elles 
définissent les aspects que le concept doit recouvrir au minimum comme les valeurs, les 
objectifs, les approches pédagogiques, les activités avec les enfants ou encore la politique 
en matière d’intégration des enfants nécessitant une prise en charge particulière. 

Lors des entretiens exploratoires, le contenu global de l’article a été discuté avec les 
personnes interrogées. Certaines estiment que cet article n’est pas assez clair, tandis que 
d’autres sont d’avis qu’il est suffisant puisqu’il permet aux directions et aux équipes de 
développer un concept pédagogique adapté à leur structure. L’importance de l’autonomie 
laissée aux structures a été fortement soulignée durant les entretiens. Certains acteurs 
regrettent tout de même l’absence de critères précis pour évaluer la qualité des concepts 
pédagogiques. Il est enfin regretté qu’aucune précision ne soit faite concernant la 
communication du concept pédagogique aux parents. 

À l’issue des différentes phases de récolte de données, il n’a pas été possible de trancher 
nettement en faveur ou en défaveur d’un canevas exhaustif pour la rédaction du concept 
pédagogique. Environ la moitié des acteurs du préscolaire y est favorable, tandis que 
l’autre moitié y est défavorable. 

Selon les répondant·e·s à l’enquête, dans le cas de l’établissement d’un éventuel canevas 
pour la rédaction du concept pédagogique, le cadre de référence devrait également 
comprendre des critères d’évaluation de ce dernier. 

Recommandation n°8. Concept pédagogique : ajouter des critères d’évaluation 

L’absence de critères d’évaluation des concepts pédagogiques a été relevée par certains 
acteurs. Nous recommandons de modifier l’art. 9 al. 2 du cadre de référence afin d’y 
ajouter de tels critères. Ceux-ci faciliteraient la mise à jour régulière des concepts 
pédagogiques par les institutions.  

2.4 Effets des dérogations et des mesures dépassant les exigences du cadre 
| Question d’évaluation : Quels sont les effets des dérogations accordées ? Quels sont 

les effets des mesures mises en place et qui dépassent les exigences du cadre de 

référence ? 

De manière générale, les effets des dérogations accordées et des mesures dépassant les 
exigences du cadre de référence mises en place sont jugés positivement par les personnes 
ayant été interrogées.  
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2.4.1 Effets des dérogations accordées 

Plusieurs articles du cadre de référence préscolaire (art. 1 al. 11, art. 7 al. 2, art. 10 al. 1) 
prévoient des possibilités pour le SCAJE d’accorder des dérogations afin de tenir compte 
de situations particulières.  

Certaines personnes ayant été entendues lors des entretiens exploratoires estiment que la 
pratique des dérogations est correcte, mais qu’elle doit rester exceptionnelle et bien 
argumentée par les structures qui en font la demande. Selon ces interlocuteur·trice·s, les 
dérogations les plus fréquentes dans le domaine préscolaire concernent la clé de répartition 
entre personnel au bénéfice d’un titre de professionnel·le et autre personnel encadrant en 
raison de la pénurie de personnel. 

Selon une majorité de répondant·e·s à l’enquête en ligne, les dérogations accordées ont 
des effets (très) positifs sur le nombre de places offertes, la satisfaction des parents, celle 
du personnel ainsi que sur la qualité de la prise en charge. 

2.4.2 Mesures dépassant les exigences du cadre de référence 

Les personnes rencontrées lors des entretiens ne mentionnent pas spécifiquement de 
mesures mises en place qui dépasseraient le cadre de référence. 

Les répondant·e·s à l’enquête en ligne, ayant mis en place des mesures qui dépassent le 
cadre de référence, ont identifié des effets positifs sur la qualité de la prise en charge, la 
satisfaction du personnel, celle des parents ainsi que sur le nombre de places offertes. 

2.5 Satisfaction des parties prenantes 
| Questions d’évaluation : Dans quelle mesure les parties prenantes sont-elles satisfaites 

des conditions de prise en charge des enfants ? Plus particulièrement, quelle est leur 

perception de la qualité de l’accueil préscolaire ? 

De manière générale, les parties prenantes sont satisfaites des conditions de prise en charge 
des enfants dans l’accueil préscolaire. Il existe toutefois des questionnements relatifs à la 
conception d’un accueil de qualité résultant des normes définies dans le cadre de référence.  

Dans l’ensemble et bien qu’un certain nombre d’éléments présente un potentiel 
d’amélioration, le cadre de référence de l’accueil collectif de jour préscolaire est jugé 
positivement par une forte majorité des personnes interrogées, tant lors des entretiens 
exploratoires que lors de l’enquête en ligne et des focus groups. Plus précisément, 79% 
des répondant·e·s à l’enquête se disent satisfait·e·s de ce cadre de référence et 57% 
estiment que le cadre offre à chaque institution la marge de manœuvre nécessaire pour 
s’adapter aux spécificités locales. 

Bien que les résultats de l’enquête en ligne soient satisfaisants, les entretiens exploratoires 
et les focus groups nuancent quelque peu ces résultats. L’ensemble des acteurs interrogés 
salue l’existence d’un cadre commun à toutes les structures, lequel fixe un minimum 
nécessaire en matière de qualité. Même si ces exigences peuvent limiter le développement 
de l’offre, elles évitent une prépondérance excessive des considérations financières liées 
à l’ouverture de places d’accueil. Toutefois, un certain nombre d’interlocuteurs·trices 
rencontré·e·s estime que le soin accordé au lien de confiance entre l’enfant, les parents et 
le personnel encadrant est un composant essentiel de la qualité11. Ils·elles regrettent que 

 
11  Une étude auprès des ménages vaudois avec enfants, réalisée par gfs.bern sur mandat de la 

FAJE, avait déjà fait état de l’importance du lien de confiance avec les parents. Voir : Golder L. et 

al. (2023). L’accueil de jour des enfants dans le canton de Vaud : Besoins, expériences et choix 

des parents vaudois en matière de garde d’enfants. gfs.bern. 
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le travail des chargé·e·s d’évaluation en milieu d’accueil, responsables de surveiller la 
conformité des structures au cadre de référence à l’aide de la grille de surveillance, ne 
tienne pas suffisamment compte de ces aspects. En effet, l’établissement d’une relation 
d’attachement de l’enfant au personnel encadrant joue un rôle significatif dans le 
développement social et émotionnel de l’enfant12. La pondération des critères de 
conformité pourrait ainsi évoluer en faveur d’une plus grande souplesse sur les questions 
d’infrastructures ainsi que d’aménagement et d’organisation des locaux (voir chapitre 
2.2)13 et de l’ajout de critères touchant au bien-être des enfants et à la qualité des relations 
humaines. 

| Recommandation 

La recommandation proposée ci-dessous se base sur les analyses et résultats exposés dans 
le chapitre 2.5. 

Recommandation n°9. Évaluation de la conformité au cadre de référence : préciser 

la vision du SCAJE d’un accueil de qualité 

Bien que le cadre de référence préscolaire fixe des standards visant à offrir un accueil de 
qualité, il ne précise pas la vision de la qualité qui sous-tend ces standards. Les attentes en 
lien avec le bien-être des enfants et la qualité des relations humaines (lien de confiance 
entre l’enfant, les parents et le personnel encadrant) ne sont, par exemple, pas précisées 
dans le cadre de référence. Il conviendrait ainsi que le SCAJE définisse sa vision d’un 
accueil de qualité.   

 
12  Le lien entre attachement et développement de l’enfant a été prouvé par de nombreuses études 

en psychologie de l’enfant. Sur la théorie de l’attachement, voir par ex : Bowlby, J. (1969). 

Attachment and loss: Vol. 1. Attachment. Basic Books. Cette théorie est reprise également dans : 

Wustmann Seiler, C. & Simoni, H. (2016). Cadre d’orientation pour la formation, l’accueil et 

l’éducation de la petite enfance en Suisse. Une réalisation de l’Institut Marie Meierhofer pour 

l’enfance sur mandat de la Commission suisse pour l’UNESCO et du Réseau suisse d’accueil 

extrafamilial. Zurich. 
13  À noter toutefois que la souplesse désirée ne doit jamais impacter négativement la sécurité des 

enfants. Ce constat est partagé par tous les acteurs interrogés. 
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Ce chapitre récapitule la contribution 
du cadre de référence aux objectifs 
de qualité et de développement de 
l’offre ainsi que les 
recommandations y relatives. 

3. Conclusion 
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3.1 Atteinte des objectifs de qualité et de quantité 

Cette évaluation s’est particulièrement attachée à analyser la contribution du cadre de 
référence de l’accueil collectif de jour préscolaire à la journée au double objectif de la 
LAJE en matière de développement de l’offre et de qualité de cette dernière.  

Le tableau ci-dessous rend compte de cette contribution en fonction des différentes normes 
analysées. 

 F 3.1 : Tableau récapitulatif de la contribution du cadre de référence à la qualité et au développement l’offre 

 Contribution à la qualité et au développement de l’offre 

Cadre de référence dans son ensemble Le cadre de référence actuel contribue de manière satisfaisante à l’objectif de qualité de 

l’offre. Toutefois, des améliorations sont jugées nécessaires pour atteindre l’objectif du 

développement de l’offre.  

Standards relatifs au personnel 

d’encadrement 

En matière de qualité de l’offre, les standards relatifs au personnel d’encadrement 

apportent une contribution positive. Seul le taux d’encadrement éducatif des groupes 

« nurserie » la défavorise. En revanche, les résultats indiquent que les normes relatives 

à la direction pédagogique et à la clé de répartition entre les différents niveaux de 

formation des professionnel·le·s péjorent le développement de l’offre. 

Différents ajustements ont été proposés afin d’améliorer la situation. Le taux de direction 

pédagogique devrait par exemple tenir compte du nombre de sites que compte la 

structure et les taux d’encadrement, en particulier à la nurserie, devraient être plus 

élevés. Pour finir, il s’agirait de clarifier les tâches à réaliser durant le THPE.  

Standards relatifs à la sécurité, à la santé 

et à l’hygiène 

Les exigences concernant les conditions d’autorisation contribuent positivement à la 

qualité de l’offre. Les résultats en matière de développement de cette dernière sont en 

revanche partagés. L’ajout de normes en matière d’isolation phonique et thermique, de 

cloisonnement des espaces, de mise à disposition de locaux pour le personnel en 

nombre suffisant, de luminosité des locaux et de taille des espaces extérieurs a été 

proposé. 

Standards relatifs aux exigences 

pédagogiques et organisationnelles 

Les standards relatifs aux exigences pédagogiques et organisationnelles contribuent 

positivement à la qualité ainsi qu’au développement de l’offre. Elles pourraient toutefois 

être davantage détaillées.  

 Légende : Interface (2024) 

  

 



 

29 Rapport d’évaluation du cadre de référence préscolaire 

3.2 Tableau récapitulatif des recommandations 

Le tableau ci-dessous répertorie les recommandations issues de la présente évaluation en 
fonction des chapitres correspondants.  

 F 3.2 : Tableau récapitulatif des recommandations 

Chapitre concerné Recommandations 

1. Conception et mise en 

œuvre  

Recommandation n°1. Enfants à besoins particuliers : mener une réflexion sur l’adoption de 

dispositions particulières concernant l’accueil d’enfants à besoins particuliers 

La question des enfants à besoins particuliers représente un enjeu important. Au vu des résultats de 

cette évaluation, nous recommandons de mener une réflexion sur l’adoption de dispositions spécifiques 

relatives à ce sujet dans le cadre de référence. Il s’agirait notamment de considérer la possibilité d’une 

formation spécifique pour les collaborateur·trice·s et d’un aménagement spécifique des locaux. 

2.1 Prestations et effets : 

Personnel encadrant 

Recommandation n°2. Taux d’activité de la direction pédagogique : conserver la mécanique 

actuelle et préciser le taux en fonction du nombre de sites 

La mécanique actuelle selon laquelle le taux de direction augmente par paliers dégressifs semble être 

une méthode qui convient bien au domaine préscolaire. Le calcul actuel est basé sur le nombre de 

groupes par secteur. Il conviendrait de le préciser en y ajoutant une augmentation du taux en fonction 

du nombre de sites sur lesquels s’étend l’institution. 

 

Recommandation n°3. Taux d’encadrement en fonction des tranches d’âge : augmenter les taux 

d’encadrement, en priorité pour les groupes « nurserie »  

Selon les résultats des différentes sources de données utilisées pour cette étude, il semble que la 

qualité dans les groupes pâtit du taux d’encadrement actuel, en particulier à la nurserie. Afin de pallier 

cette difficulté, il s’agirait de diminuer le nombre d’enfants par adulte. Pour la nurserie, le ratio de quatre 

enfants pour un adulte parait être un taux adéquat. 

 

Recommandation n°4. Taux de travail hors présence des enfants : définir plus précisément les 

tâches à réaliser durant ce laps de temps 

Les résultats de l’évaluation montrent qu’il n’y a pas de réponse homogène à la question de savoir si le 

taux de travail hors présence des enfants tel que défini actuellement dans le cadre de référence 

préscolaire est suffisant. Toutefois, il ressort des différents avis que la définition des tâches à réaliser 

durant le temps hors présence des enfants varie d’une structure à l’autre. C’est pourquoi, il serait 

important de définir plus précisément quelles sont les tâches comprises dans le 10% défini. 

2.2 Prestations et effets : 

Sécurité, santé, hygiène 

Recommandation n°5 : Espaces intérieurs : préconiser un aménagement flexible 

L’aménagement de l’espace apparaît comme essentiel dans la prise en charge des enfants. Selon les 

résultats de cette évaluation, l’art. 6 al. 1 let b du cadre de référence préscolaire pourrait préconiser la 

mise en place de salles polyvalentes dotées d’un aménagement flexible (ex. des parois mobiles) afin de 

gagner en flexibilité en fonction des besoins des enfants et des différentes phases de la journée.  

 

Recommandation n°6. Organisation des locaux et aménagements techniques : mettre 

systématiquement un local, à disposition des adultes uniquement, indépendamment de leur 

nombre 

Le travail avec des enfants revêt une certaine part de pénibilité, notamment au niveau sonore. Le 

personnel de l’enfance est également appelé à réaliser des tâches en dehors de la présence des 

enfants. Dès lors, afin d’améliorer les conditions de travail de ces personnes et leur permettre de 

réaliser les tâches qui leur sont dévolues, il serait opportun de prévoir dans chaque structure un local, à 

disposition des adultes uniquement, indépendamment de leur nombre. 

 

Recommandation n°7. Organisation des locaux et aménagements techniques : ajouter des 

normes en matière d’insonorisation des locaux, d’isolation thermique, de cloisonnement des 
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espaces, de luminosité des locaux, de nombre de groupes par salle et de taille des espaces 

extérieurs privatifs  

Les résultats de cette évaluation montrent que certaines normes font défaut dans le cadre de référence 

préscolaire actuel. Il s’agit en particulier des normes concernant l’insonorisation des locaux, l’isolation 

thermique, le cloisonnement des espaces, la luminosité des locaux, le nombre de groupes par salle, 

ainsi que la taille des espaces extérieurs privatifs. Celles-ci devraient être ajoutées aux exigences afin 

d’améliorer la qualité de l’accueil des enfants ainsi que les conditions de travail du personnel éducatif. 

2.3 Prestations et effets : 

Exigences pédagogiques 

et organisationnelles 

Recommandation n°8. Concept pédagogique : ajouter des critères d’évaluation  

L’absence de critères d’évaluation des concepts pédagogiques a été relevée par certains acteurs. Nous 

recommandons de modifier l’art. 9 al. 2 du cadre de référence afin d’y ajouter de tels critères. Ceux-ci 

faciliteraient la mise à jour régulière des concepts pédagogiques par les institutions. 

2.5 Prestations et effets : 

Satisfaction des parties 

prenantes 

Recommandation n°9. Évaluation de la conformité au cadre de référence : préciser la vision du 

SCAJE d’un accueil de qualité 

Bien que le cadre de référence préscolaire fixe des standards visant à offrir un accueil de qualité, il ne 

précise pas la vision de la qualité derrière ces standards. Par exemple, les attentes en lien avec le bien-

être des enfants et la qualité des relations humaines (lien de confiance entre l’enfant, les parents et le 

personnel encadrant) ne sont pas précisées dans le cadre de référence. Il conviendrait ainsi que le 

SCAJE définisse sa vision d’un accueil de qualité. 

 Légende : Interface 2024 
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Annexes 
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A 1 Liste des instances participantes 
Nous présentons ci-dessous la liste des personnes rencontrées à l’occasion des entretiens 
semi-directifs exploratoires, de l’enquête en ligne et des focus groups. 

 FA 1 : Entretiens semi-directifs exploratoires 

– Association des responsables de lieux d’accueil pour écoliers (ARLAE) 

– Association des responsables et directions d'institutions vaudoises pour l'enfance (ARDIVE) 

– Association vaudoise des parents d'élèves (APE) 

– AvenirSocial Vaud 

– École supérieure de l'enfance (ESEDE) 

– Faîtière des réseaux d'accueil de jour des enfants (FRAJE) 

– Fédération des structures d'accueil de l'enfance 

– Pro familia Vaud 

– Réseaux de l’accueil de jours des enfants (un·e chef·fe de service, deux responsables politiques et trois responsables 

opérationnel·le·s) 

– Service cantonal de l'accueil de jour des enfants (SCAJE) 

– Syndicat des services publics Vaud (SSP) 

 

 FA 2 : Enquête en ligne 

Entités invitées à prendre part à l’enquête 

– 53 directions pédagogiques d’institution d’accueil de jour des enfants  

– 40 conseiller·ère·s municipaux·ales en charge de la politique de l’accueil de jour 

– 33 responsables politiques de réseau 

– 31 responsables opérationnel·le·s de réseau (2 postes vacants au moment de l’enquête) 

– 29 directions d’établissement scolaire primaire ayant un accueil parascolaire sur site 

– Aoris · OrTra santé-social Vaud 

– ARPIH Ecole Supérieure 

– Association des responsables de lieux d'accueil pour écoliers (ARLAE) 

– Association des responsables et des directeurs-rices d'institutions vaudoises de l'enfance (ARDIVE) - Section Vaud 

– Association Insieme 

– Association Vaud-Famille 

– Association vaudoise des Parents d'Elèves (APE Vaud) 

– AvenirSocial Vaud - Section petite enfance  

– Centre de Ressources en Education de l'Enfance (CREDE) 

– Communauté d'intérêt pour l'accueil familial de jour (CIAFJ) 

– Croix-Rouge Suisse - Section vaudoise 

– Ecole supérieure en éducation de l’enfance (esede) 

– Entraide familiale vaudoise (EFV) 

– Essil -Ecole Supérieure Sociale Intercantonale de Lausanne 
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– Faîtière des réseaux d'accueil de jour des enfants (FraJe) 

– Fondation de Verdeil 

– Haute école de travail social et de la santé Lausanne (HETSL) 

– Partenaire enfance et pédagogie (PEP) 

– Pro Familia Vaud 

– Pro Jour Vaud 

– SPV - Société pédagogique vaudoise 

– Syndicat des services publics Vaud 

 

 FA 3 : Focus groups 

N° Entités représentées à chaque focus group 

1 1 responsable opérationnel de réseau 

1 responsable politique de réseau 

AvenirSocial Vaud 

FSAE - Fédération vaudoise des structures d'accueil de l'enfance 

Pro Familia Vaud 

2 2 responsables politiques de réseau 

2 responsables opérationnels de réseau 

APE Association vaudoise des parents d’élèves 

ARDIVE - Association des responsables et directions d'institutions vaudoises pour l'enfance 

Partenaire enfance et pédagogie (PEP) 

SSP Syndicat des services publics Vaud 

 

A 2 Résultats de l’enquête en ligne 
Les résultats détaillés de l’enquête en ligne sont disponibles dans un document pdf annexé 
à ce rapport. 


